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Introduction
[Agone, 2018-02-09T00:00:00Z, ]

Lorsque j’ai entamé mes recherches sur l’institution militaire au début des années 2000, cet objet rencontrait peu d'intérêt autour de moi. Si quelques féministes se félicitaient de voir l’armée épinglée dans une recherche en sciences sociales, la plupart de mes interlocuteurs semblaient indifférents et au mieux amusés à l’idée de m’imaginer « rampant dans la boue », obligée d’adopter le kaki pour me plier aux contraintes opérationnelles du métier de soldat. En dehors d’un léger réflexe antimilitariste, le terrain militaire n’inspirait plus grand-chose aux intellectuels académiques ou critiques que je fréquentais. Si les uns et les autres avaient pu déployer une certaine énergie, quelques décennies auparavant, pour éviter le service militaire ou le réaliser dans une unité ou un établissement préservés, ils ne semblaient pas avoir conservé grand-chose des critiques féroces que leurs aînés avaient, en leur temps, forgées contre la guerre d’Algérie et la conscription. Les discours étaient plus volontiers moqueurs qu’assassins et ce sont surtout les figures canoniques de l’adjudant alcoolique ou de l’officier vieillissant derrière un bureau qui semblaient surnager dans les souvenirs. Un semblant de mépris, tout juste formalisé ou justifié, avait remplacé l’antimilitarisme argumenté que je m’attendais à rencontrer.


Une relative disparition

Cette méconnaissance tranquille de l’armée – que l’on peut certainement pour partie rapporter au fait que les jeunes diplômés ont toujours été moins exposés que les autres aux obligations militaires – est aussi le résultat d’une disparition effective de l’institution militaire.Le relatif silence qui se fait aujourd'hui autour d'elle s'explique sans doute par la suspension du service militaire à la fin des années 1990. Le point de vue critique sur l'armée était en effet largement alimenté par les contraintes associées à ce dispositif d’encadrement de la jeunesse masculine. Leur dénonciation inspirait le rapport à l'institution d'une bonne partie des intellectuels.

D'ailleurs, c'est en partie en contraignant certains étudiants à « servir sous les drapeaux » que le service militaire a directement inspiré des travaux attentifs à la façon dont l’armée pouvait contribuer à la reproduction de l’ordre social. Le sociologue Louis Pinto, faisant son service dans les années 1970, a ainsi ouvert la voie à des recherches centrées sur l’analyse des rapports de classes dans l’armée en étudiant, à l’occasion de son passage sous l’uniforme, la façon dont l’institution pouvait participer à la « domestication » des jeunes conscrits issus des classes populaires, ceux qui, se destinant au monde ouvrier, devaient nécessairement y parvenir pétris de dispositions « serviles » 1. Les travaux attentifs aux inégalités et aux rapports de classes sous l’uniforme ont ainsi montré combien l’institution militaire préparait les jeunes hommes des classes populaires à occuper des positions dominées et permettait à l'inverse aux jeunes les plus dotés de persévérer dans leur être bourgeois et intellectuel 2. Quelques recherches féministes sur l'armée de la conscription ont également permis d'étudier en détail comment l'expérience du service national pouvait, de façon presque invariante, favoriser la reproduction de l'ordre social sexué en apprenant aux conscrits à « être des hommes, c'est-à-dire à tenir une place de dominants dans les rapports sociaux entre les sexes » 3.

Si ces travaux ont contribué à alimenter une – petite – tradition de sociologie empirique de l’armée, ils ont cependant eu tendance à concentrer l’analyse sur une portion congrue des membres de l’institution. Ce sont en priorité les « appelés » qui ont attiré l’attention, renvoyant à la lisière des récits ceux qui, s’étant engagés volontairement, composaient la population des permanents de l’institution : les sous-officiers et les officiers de carrière notamment. Quand ces derniers sont restés seuls dans les casernes et que l’expérience militaire a cessé de fonctionner comme un horizon partagé, plus rien ne semblait pouvoir justifier la poursuite des investigations. Depuis que les intellectuels n’ont plus à éviter ou à « vivre avec » l’armée, force est de constater que celle-ci n’apparaît plus dans la liste des institutions volontiers investies lorsqu’il s’agit de rendre compte des dispositifs participant à la reproduction de l’ordre social, politique et économique.

Cette relative disparition de l’institution militaire des discours critiques, qu’ils soient scientifiques ou politiques, est aussi probablement le produit de la progressive transformation des modes d’engagement des forces armées. Pendant la seconde moitié du xxe siècle, l’armée française est en effet devenue une armée de corps expéditionnaires, tournée vers l’extérieur, bien à distance des fronts « intérieurs » de la lutte sociale, où elle avait pu être mobilisée comme force de maintien de l’ordre tout au long du xixe siècle. Pour partie postée face à l’Est et la menace communiste, et pour partie engagée, avec des volontaires et non plus des conscrits, dans des conflits lointains, l’armée ne semble plus relever des fronts prioritaires de la critique sociale et politique. Les enquêtes – comme celles de Raphaël Granvaud ou de Marie-Monique Robin, par exemple – dénonçant l’appui des forces armées françaises aux régimes dictatoriaux sur le continent africain ou en Amérique latine ne sont guère reprises dans les médias 4. Les principales formations politiques de gauche n’intègrent plus à leur offre politique une analyse systématique de ce que devrait être une armée citoyenne ou républicaine. Et si les mouvements « anti-guerre » peuvent encore mobiliser, c’est le plus souvent au pouvoir politique qu’ils adressent leurs revendications.

Plus personne ne parle aux soldats, plus personne ne les exhorte, comme cela pouvait être le cas dans l’entre-deux-guerres ou durant les conflits indochinois et algériens, à retenir leurs coups dans des guerres jugées injustes 5. Les soldats (comme les ouvriers ?) ne sont plus un enjeu pour les intellectuels, et les autorités militaires n’ont plus à s’inquiéter des publications communistes ou antimilitaristes qui pourraient circuler dans les casernes : ces établissements ont été désertés par ceux qui pouvaient porter la contradiction. La fin du service national et la fin de la mobilisation de la troupe dans des conflits de nature politique et sociale sur le territoire métropolitain semblent avoir sonné le glas des courants d’opposition structurés contre l’armée et susceptibles de rencontrer le soutien de certaines élites politiques et intellectuelles.

Pour le reste, le temps fait son œuvre : les anciens appelés de la guerre d’Algérie peuvent ressurgir, mais ils ont aujourd’hui vieilli et, avec eux, les âpres débats autour de la torture et des aspirations autoritaires d’une certaine frange du personnel militaire en Algérie. Les généraux putschistes et les partisans de l’OAS ont vieilli eux aussi. Pour certains, amnistiés à la fin des années 1960 et réhabilités dans les années 1980 6, ils ne sont plus associés à l’institution militaire. Les figures du général séditieux et du parachutiste tortionnaire, si elles ont partie liée avec l’histoire de l’institution et de la France des années 1960, ont largement disparu de l’imaginaire collectif aujourd’hui. L’armée ne crispe plus. Et ces dernières années, elle a plus souvent indifféré que posé problème. Cette relative disparition pose question car elle entretient des clichés qui reflètent très imparfaitement les fonctions que l’armée a remplies tout au long de son histoire.



Le mythe d’une armée apolitique et technicienne

Le sens commun civil et militaire présente le plus souvent l’armée comme une institution nécessairement apolitique parce qu'aux ordres du politique, tournée vers l’extérieur et les guerres lointaines. Comme si l’institution et ses membres n’avaient rien à dire ici et maintenant. Comme si l’institution et ses élites n’étaient jamais sollicitées pour résoudre des questions elles aussi susceptibles de se poser ici et maintenant. L’armée, en tant que bras armé de l’État, ne saurait donc prendre position à travers la voix de ses chefs. « Un militaire, c’est comme un ministre, ça ferme sa gueule ou ça dégage » : c’est ainsi qu’Alain Juppé commentait récemment, devant les élèves d’une grande école, les prises de position publiques d’un général I. Pensés et attendus comme des techniciens devant se prononcer sur les aspects tactiques de la conduite de la guerre et se positionner uniquement comme des conseillers opérationnels, les chefs militaires restent soumis à un devoir de réserve plus encadré que celui des autres fonctionnaires II.

Cette vision de l’institution comme une « Grande Muette » s’impose d’autant mieux qu’elle est conforme aux conceptions le plus souvent retenues en sociologie des institutions quand il s’agit de penser l’armée dans les rapports qu’elle entretient avec la genèse de l’État moderne. Max Weber, Norbert Elias et Pierre Bourdieu s’accordent par exemple pour noter que le champ d’action de l’armée est bien, contrairement à celui de la police, tourné vers l’extérieur du territoire national. Leur généalogie de la division du travail en matière d’imposition légitime de la violence physique met en exergue la progressive spécialisation des champs d’action de la police et de l’armée lors de la formation de l’État moderne. Mais les débats contemporains sur le type de réponses – militaires, policières ou les deux – qu’il faudrait apporter, sur le territoire, pour lutter contre le développement du terrorisme international ou le retour des prétendues « classes dangereuses » dans les banlieues nous montrent cependant que cette question est loin d’être tout à fait réglée et qu’elle participe encore aujourd’hui à alimenter des clivages au sein de l’institution militaire comme du champ politique 8.

Les politiques de défense successivement adoptées depuis 2001 ont en effet largement institué et pérennisé la présence de l’armée de terre dans l’espace public III. Certes, les militaires en treillis et en armes restent silencieux et avant tout présentés comme des « appuis » ou des « renforts » adossés à des unités de police ou de gendarmerie. Mais la mobilisation des forces armées sur des missions rencontrant de plus en plus les cadres de l’activité policière, et la réhabilitation des doctrines militaires qui, durant les conflits indochinois et algériens, ont forgé le concept d’« ennemi intérieur » 10, montrent que la frontière entre la police et l’armée est loin d’être sanctuarisée. Le retour en force des théories militaires dans lesquelles les populations civiles sont constituées comme des « cibles » à part entière et des « masses » sur lesquelles l’armée peut opérer – en les soignant, en les instruisant, et en les sensibilisant aux causes et aux intérêts qui sont les siens – rappelle que les fonctions endossées par l’institution et ses membres sont loin de pouvoir être cantonnées au registre dit « opérationnel » 11.



Des cadres militaires parties prenantes

de la vie sociale

Cette vision d’une armée politiquement neutre colle bien mal avec ce que les historiens nous apprennent de l’institution et des aspirations de certaines de ses élites. De nombreux travaux témoignent en effet des aspirations bien peu techniciennes des élites militaires. L’anticommunisme des armées, niché au cœur de la pensée militaire tactique et stratégique de l’entre-deux-guerres 12, les aspirations éminemment politiques d’une fraction des élites militaires engagées dans les guerres d’Indochine et d’Algérie, où selon Pierre Vidal-Naquet, « pour la première fois dans l’époque contemporaine, l’armée de métier, au contact d’une révolution coloniale, a tenté de penser politiquement » 13, constituent autant d’échos d’une dimension potentiellement partisane tout à fait euphémisée dans les clichés républicains qui lui sont associés. Les travaux de Robert Paxton sur l’armée d’Armistice en 1940 ont aussi apporté de précieux enseignements sur les fortes dispositions des élites militaires à vouloir et pouvoir se penser comme des protagonistes importants dans la mise en ordre morale et politique du pays, et en particulier de sa jeunesse 14. La figure de l’« officier éducateur » de l’armée de Vichy – dont le tournant du xxe siècle avait également livré des incarnations récurrentes sous la plume du maréchal Lyautey dans Le Rôle social de l’officier ou, dans une version plus « républicaine », sous celle du général André après l’affaire Dreyfus – permet de voir dans l’armée autre chose qu’une institution ayant pour unique fonction d’être le bras armé de la politique de défense. La « Grande Muette » peut se révéler bien bavarde quand elle rencontre des contextes politiques favorables.

Les élites militaires sont ainsi porteuses de visions du monde indissociablement sociales, morales et politiques, que les approches classiques de l’institution peinent à saisir. Romain Pudal a montré dans ses travaux sur le corps des sapeurs-pompiers que la neutralité exigée par la fonction et le port de l’uniforme pouvait tout à fait aller de pair avec des représentations et des prises de position politiques. L’apolitisme des corps militaires ne résiste pas à l’analyse empirique lorsque l’on se donne les moyens de saisir le rapport à la politique dans ses formes les plus ordinaires 15. La neutralité politique des armées – qu’il faut bien comprendre comme un cadre juridique et non comme une vérité sociologique ou institutionnelle – est loin de caractériser ce que l’on peut observer dans les discours, les représentations et les pratiques – militaires et autres – des élites de l’institution. L’armée et ses cadres pèsent sur la vie sociale et rencontrent de multiples canaux susceptibles de porter leurs valeurs en dehors des casernes. Toutes les formes de mobilisation de cette institution n’empruntent pas les contours très visibles de la militarisation de l’espace public : ainsi en est-il des établissements associés au plan « Défense deuxième chance », dans lequel d’anciens cadres militaires sont appelés à ramener dans le droit chemin les âmes perdues des quartiers déshérités, ou encore des expériences qui mobilisent des militaires pour resocialiser de jeunes délinquants 16.

Les missions périphériques attribuées à l’institution militaire et à ses membres attestent de la façon élargie dont on peut encore aujourd’hui concevoir le rôle de l’institution en matière de mise en ordre morale du monde social. On ne pense pas à l’armée uniquement quand il s’agit d’appuyer les forces de sécurité traditionnelles en cas de péril majeur et soudain – inondations, séismes, incendies majeurs, etc. Les militaires sont encore aujourd’hui mobilisés pour « rattraper » ceux qui semblent définitivement perdus pour les autres institutions. L’armée et ses cadres peuvent ainsi se voir sollicités en leur qualité d’ultima ratio plus morale qu’opérationnelle ou tactique. Elle se dessine alors comme une institution de la dernière chance parce qu’on la pense capable d’offrir un ultime recours à ceux qui auraient été abandonnés par une famille supposée « déficiente » et une école considérée comme « démissionnaire ». En cela, les ambitions des officiers éducateurs du tournant du xxe siècle et les emphases réactionnaires de l’armée de Vichy sont loin d’appartenir à un passé totalement révolu. Il ne s’agit bien évidemment pas ici d’affirmer que les officiers d’aujourd’hui seraient des collaborationnistes en puissance, nostalgiques de l’Ordre moral. Il s’agit plus prosaïquement de rappeler que les élites militaires, comme d’autres élites d’ailleurs, ne sont pas exemptes d’une certaine ambition de modeler le monde social et de se présenter comme des locuteurs et acteurs légitimes, porteurs de valeurs et de représentations qui devraient pouvoir être partagées par d’autres.



Une sociologie du mythe méritocratique

en uniforme

Loin de se dessiner comme des missions a priori distantes du cœur de métier des soldats, ces formes d’engagement plus morales que militaires répondent en réalité à des croyances et à des dispositifs institutionnels puissants – mais relativement méconnus en dehors des enceintes de l’institution – qui cultivent de longue date, dans les armées, le mythe de la méritocratie et de sa juste incarnation sous l’uniforme. L’armée est une institution où la question de l’égalité des chances et du mérite individuel est omniprésente. Dès lors que l’on séjourne un tant soit peu dans les casernes, il est difficile de ne pas voir à quel point cet horizon s’impose à l’ensemble de ses membres, du simple soldat à l’officier. En offrant aux subalternes considérés comme les plus « méritants » un véritable droit à la carrière, l’armée de métier entend se présenter comme une véritable institution de la « seconde chance », dotée de multiples dispositifs internes de mobilité hiérarchique permettant aux simples soldats de prétendre à une carrière de cadre. Pourtant, le plus souvent placée en miroir de l’institution scolaire sur ce terrain, l’armée rencontre beaucoup plus de difficultés à être reconnue comme une institution pleinement engagée dans la déclinaison du mythe républicain, même si de nombreux militaires sont persuadés qu'elle offre des perspectives égalitaires et méritocratiques bien plus crédibles que celles de l’école avec ses verdicts sans appel. De fait, les militaires promus par le rang sont effectivement massivement représentés dans l’institution, et ce, dans tous les corps de grade : la moitié des sous-officiers sont issus du rang, et c’est le cas de plus de la moitié des officiers. Sur le papier, chaque profil semble, à part égale, pouvoir trouver sa place dans l’institution. « Tout soldat porte dans sa giberne le bâton de maréchal » : le mythe d’un mérite proprement individuel récompensé par des titres et charges militaires traverse l’institution depuis que la Révolution française a aboli la vénalité des charges et grades militaires.

Le corps des officiers, dont il sera plus particulièrement question dans cet ouvrage, constitue une entrée de choix pour saisir l'ampleur de ce mythe dans les armées et la façon dont il peut à la fois se maintenir – ne serait-ce que dans les représentations – et ne pas tenir ses promesses. Présentée comme un horizon accessible aux plus méritants – même pour ceux qui intègrent l’institution par ses plus petites portes –, l’épaulette d’officier incarne en effet tout particulièrement cette ouverture institutionnelle. S’intéresser au destin et aux aspirations des « promus par le rang » comme des héritiers issus des écoles d’officiers permet d’engager une sociologie du mythe méritocratique et de l’égalité des chances telle qu’elle se voit plus largement incarnée et défendue dans l’institution militaire.

La carrière militaire des officiers constitue effectivement un terrain d’analyse tout à fait fascinant pour mener à bien ce projet. Au moment de l'entrée dans le corps, et ensuite pendant près de dix ans, l’institution cultive soigneusement un tronc commun durant lequel tous les officiers servent dans des unités similaires et commandent les mêmes « bonhommes ». Qu’ils soient issus des grandes écoles ou issus du rang, ils avancent de concert dans les régiments. L’armée déploie alors beaucoup d’énergie pour niveler les différences futures et pour ne pas distinguer, à l’instant t, ceux que les processus de sélection de nature scolaire qui régissent l’évolution de carrière des officiers supérieurs ont en réalité presque déjà identifiés. À grade égal, les membres de l’institution doivent être égaux. En cultivant l’illusion d’une égalité de position, l’institution entretient aussi le mythe d’une égalité de perspective. Point de verrou définitif. Tout peut se rattraper ou se prouver dans le service.

Égalité des chances, égalité de position et égalité de perspectives, ce triptyque méritocratique traverse l’institution militaire, en imprimant sa marque aux carrières de ses membres, à la division du travail qui prévaut dans ses rangs et aux aspirations de ceux qui servent sous l’uniforme. Le terrain militaire constitue ainsi un point d’entrée particulièrement stimulant pour proposer une sociologie du mythe méritocratique 17. Comme on le verra, la réalité est en effet bien loin de la fiction institutionnelle. À l’armée comme ailleurs, ce sont les officiers issus des grandes écoles (Saint-Cyr notamment) qui conquièrent les positions dominantes. Quelles que soient les qualités dont ils ont fait preuve en service, les officiers non saint-cyriens se voient collectivement cantonnés dans les grades subalternes. Mais c’est bien parce qu’une ethnographie prolongée de l’univers militaire permet d’observer avec précision les inévitables démentis que l’ordre social et l’ordre scolaire ne manquent pas d’infliger à ces principes méritocratiques et égalitaires que cet univers constitue un terrain d’analyse fertile pour qui entend comprendre les mécanismes de reproduction sociale.

L’ordre social et l’ordre scolaire ne sont jamais bien loin dans cette institution qui aime à se présenter comme un ordre suspendu, spécifique et bien à distance des logiques prévalant ailleurs. L’ordre militaire est en tous points pétri et façonné par des capitaux que ses membres accumulent et mobilisent ailleurs que dans l'armée. C’est bien en amont que se forgent les ressources qui permettront de s’y distinguer et d’y conquérir la tranquillité d’esprit et de corps qui sied aux dominants. Ce détour par les mythes républicains qui traversent l’institution montre ce que l'on gagne à considérer l’institution militaire en tant qu’institution engagée dans la production d’une violence symbolique d’État, au même titre que l’école. Si l’armée est bien le bras armé de l’État, et s’il est légitime de la voir associée à la dimension matérielle de la puissance étatique 18, elle contribue également, tout comme le dit Pierre Bourdieu de l’institution scolaire, à « inculquer […] une vision méritocratique de la distribution des positions hiérarchiques 19 » qui euphémise le rôle central joué par des titres non militaires dans la distribution des positions. La mise au jour de ces dispositifs de promotion, qui sur-dotent militairement les « premiers de la classe » et promeuvent des visions du monde socialement situées, renseigne une sociologie de la domination en milieu officier, mais aussi plus largement une sociologie des mécanismes sociaux et symboliques qui forgent la légitimité des dominants. Si l’enquête s’est déroulée dans des univers très militaires, où les uniformes, les drapeaux, les armes et les matériels tactiques étaient omniprésents, elle a finalement permis de mettre à jour des croyances et des mécanismes sociaux bien familiers et loin d’être exclusivement militaires.



L’enquête

Ce livre repose sur une enquête menée sur deux terrains au début des années 2000, dans le cadre d’une thèse de sociologie sur le corps des officiers. Le premier terrain d’enquête, exploré durant six mois, est une école militaire placée sous le régime de l’internat, l’école d’état-major, alors localisée à Compiègne IV. Les élèves officiers qui y étaient accueillis en stage, en majorité des hommes âgés de trente à quarante ans, suivaient une formation aux savoirs et techniques d’état-major, à laquelle j’étais moi aussi inscrite en tant que stagiaire civile. Obligatoire, cette formation venait sanctionner la fin de leur première partie de carrière en régiment et leur insertion dans un nouveau type de fonctions en état-major. Affectée dans un groupe d’une vingtaine de stagiaires, j’ai ainsi pu réaliser une véritable observation participante, en étant engagée dans les mêmes apprentissages qu'eux et en voyant mes nouvelles compétences évaluées par les mêmes exercices et devoirs sur table. Le général de l’école, un général d’infanterie qui avait été séduit par ma volonté de travailler sur « la formation des officiers » sans me contenter d’une « approche livresque » – j’avais beaucoup insisté sur ce point dans mon courrier de présentation –, était donc, tout comme les autres officiers de la promotion et de l’encadrement de l’école, pleinement informé du cadre universitaire de mes recherches.

C’est aussi sous le statut de stagiaire civile que j’ai exploré cinq mois durant mon deuxième terrain d’enquête, un régiment de cavalerie des troupes de marine, régiment dans lequel mon père – un ancien officier issu du rang – avait servi avant son départ à la retraite, quelques mois auparavant. Si ma position administrative était moins confortable que celle occupée à l’école d’état-major – où il suffisait de se laisser aller à la vie scolaire du stage –, ma filiation avec un ancien officier du régiment, issu du rang et non des grandes écoles, a permis de neutraliser en partie l’étrangeté de ma présence. Mon relatif jeune âge – j’avais vingt-cinq ans à l’époque –, le caractère quelque peu exotique de mon identité civile – une « apprentie sociologue » – et cette filiation avec un « ancien » connu de tous ont contribué à rendre ma présence au régiment moins surprenante. Pour nombre d’officiers ou de sous-officiers croisés au début de l’enquête, j’étais en « stage découverte » : de la même façon que mon jeune frère avait pu, quelques années auparavant, réaliser son stage au service informatique du régiment, il était relativement clair pour tout le monde que je mobilisais comme lui mon réseau familial pour réaliser le stage exigé dans le cadre de mes études. Le représentant des officiers m’avait ainsi préparé un calendrier précis détaillant, pour chaque semaine de présence, les escadrons ou les services auxquels j’allais être associée.

Les chefs de service et les officiers en charge du commandement de ces différentes unités organisaient ensuite mon emploi du temps à leur guise : ils me greffaient aux séances de formation, de sport, ou aux opérations de maintenance qui avaient lieu dans leurs pelotons ou leurs ateliers, tout en libérant ponctuellement les officiers de l’unité de leurs obligations pour que je puisse discuter avec eux de leurs parcours, dans le cadre d’entretiens enregistrés. Mon quotidien était celui des officiers et des sous-officiers des unités visitées, et c’est au rythme des footings du matin, des pots de départ, des cérémonies de passation de commandement, des sorties sur le terrain, des déplacements en camp de tir et de tous les autres épisodes plus ou moins heureux qui ponctuent la vie des unités militaires que j’ai mené mon enquête.

Ma présence journalière et ma participation remarquée aux footings et aux activités festives planifiées dans le service où j’étais affectée lors des premiers jours de l’enquête m’ont rapidement permis de prendre pied dans le collectif officier. Si mes allées et venues restaient, durant les heures de service, inscrites dans les pas des unités auxquelles j’étais associée, les repas dans la grande salle commune du mess me permettaient aussi de maintenir des liens continus avec la grande majorité des officiers du régiment. En partageant le quotidien des officiers et des sous-officiers de ce régiment de mêlée V, en suivant, plusieurs mois durant, la formation aux fonctions d’officier d’état-major et en accompagnant certains « collègues » officiers dans la préparation des concours qu’ils devaient alors présenter pour monter en grade, il m’a été donné de saisir non seulement ce qui se faisait dans une caserne ou une école militaire, mais aussi ce qui pouvait animer les engagements, les croyances, les aspirations et tout ce qui plus généralement soutenait les pratiques et représentations à la fois militaires et sociales de ces cadres militaires.

L’enquête a privilégié, dans un premier temps, l’enquête de terrain et la conduite d’entretiens biographiques avec les officiers et les sous-officiers du régiment fréquenté (une cinquantaine en tout). Mais elle a également produit les données statistiques qui m’étaient indispensables pour objectiver les différentes perspectives de carrière des officiers selon leur mode de recrutement ou d’autres variables comme l’origine sociale, le capital scolaire ou le sexe. La mise en évidence des déterminants sociaux, scolaires et institutionnels intervenant dans le processus de sélection des élites de l’institution a ainsi, pour une large part, été rendue possible grâce à la constitution d’une base de données statistiques d’après l’Annuaire des officiers où sont classés et ordonnés l’ensemble des officiers de l’armée de terre. Cette base, qui permet d’identifier l’ordre selon lequel les officiers vont progressivement monter en grade, a en particulier été mobilisée pour croiser le classement des officiers avec d’autres variables institutionnelles (comme l’école fréquentée, l’arme d’appartenance et le statut). Un questionnaire distribué à plus de 600 capitaines en stage à l’école d’état-major a complété les deux terrains d’observation en mettant à disposition de l’analyse des données inédites sur l’origine sociale et la trajectoire scolaire d’une génération d’officiers de l’armée de terre.

Si la production et l’exploitation de ces données statistiques ont permis d’objectiver les capitaux qui permettent de se distinguer sous l’épaulette, c’est cependant en premier lieu l’enquête ethnographique de longue durée et surtout le choix de réaliser une enquête impliquée qui ont permis de mettre à jour tout ce qui conférait aux plus dotés socialement et scolairement des officiers une forme toute personnelle et toute militaire de reconnaissance, et ce, bien en amont de leur promotion dans des grades supérieurs. En participant moi-même aux joutes distinctives que je voyais se déployer dans l’entre-soi officier, j'ai progressivement pénétré l’univers des représentations, des valeurs et des croyances qui animent tant les hommes que les dispositifs et les établissements dans lesquels ils circulent tout au long de leur carrière. C’est en acceptant de conquérir une position dans cet espace qu’il a été possible de comprendre ce qui faisait courir les dominants, mais aussi ceux qui n’avaient en réalité que peu de chances de briller dans une course qu’ils ne pouvaient pourtant pas s’empêcher d’engager.

Cette position, c’est une évidence, s’est appuyée sur ma filiation militaire et sur le fait que je pouvais activement travailler à en valoriser certains éléments reconnus comme des qualités dans l’entre-soi officier : mon père, officier issu du rang servant dans une arme de mêlée, cumulait une expérience opérationnelle et l’appartenance à un corps dit d’élite. Nous verrons combien la façon dont les officiers croisés ont interprété et accepté cet héritage militaire se révèle éclairante quant au fonctionnement de l’institution et à l’économie du prestige qui se déploie dans le corps, en confirmant que les ressources qui permettent de briller sous l’épaulette ne sont pas si différentes de celles qui permettent de se distinguer dans le reste du monde social.

L’ensemble de ces observations, réalisées surtout dans des établissements où évoluaient des officiers en première partie de carrière, ont permis de voir comment, en situation d’interaction et d’égalité, et bien avant que l’institution ne consacre officiellement ses futures élites par un grade supérieur, des ressources sociales et culturelles héritées en amont de l’entrée dans l’armée alimentaient des inégalités sous l’uniforme et nourrissaient des pratiques de distinction. En plongeant dans l’économie de la distinction et de la domination dans le corps des officiers, cet ouvrage rend compte de la manière dont l’ordre social et scolaire s’invite dans les institutions – notamment celles qui, par la spécificité de leur mission et de leur organisation, affirment pourtant tenir la promesse d’un autre ordre des choses.






I. Cette interpellation, lancée le 25 avril 2016 à Bordeaux, commentait la publication par le général Soubelet, ancien haut cadre de la gendarmerie, d’un ouvrage critique sur les politiques judiciaires et sécuritaires engagées par le gouvernement.



II. Les militaires peuvent se porter candidats à des élections et être élus pour la durée d’un mandat. Cependant, en dehors de cette période de mandature et de la campagne électorale qui la précède, ils ne sont pas autorisés à militer dans un parti politique. Les militaires ne sont par ailleurs pas autorisés à exercer le droit de grève, ni une activité syndicale 7.



III. L’opération Sentinelle mobilise 10 % des effectifs de l’armée de terre sur le territoire métropolitain, ce qui contribue à positionner le centre de gravité opérationnel de l’armée de terre sur le territoire plutôt qu’à l’étranger : on compte aujourd’hui plus de militaires en « projection intérieure » (13 000) que de militaires engagés dans des opérations sur des théâtres extérieurs (6 500) 9. Les troupes qui ne sont pas engagées en mission sont soit en formation, soit en phase de récupération, soit en phase de préparation opérationnelle en vue d'un prochain engagement.



IV. Elle a été transférée à Saumur en 2012.



V. Les armes « de mêlée » sont celles qui participent le plus directement au combat, comme l'infanterie et la cavalerie.







1. La classe sous l’uniforme

[Agone, 2018-02-09T00:00:00Z, ]

Parler de rapports de classes à l’armée est à la fois attendu – on se doute que la hiérarchie militaire n’est pas étrangère aux hiérarchies sociales – et profondément en rupture avec les discours que véhicule l’institution. Si l’on s’en tient aux catégories de perception et de classement proprement militaires, l’idée que l’appartenance de classe puisse jouer un rôle sous l’uniforme semble tout à fait saugrenue. En effet, c’est avant tout le système de classement propre à l’institution qui est mobilisé au quotidien dans les armées. Puissant outil d’identification institutionnelle, l’uniforme livre tout un ensemble d’informations professionnelles qui sont censées situer, sans méprise possible, les membres de l’institution dans l’espace des positions militaires : le nom de famille, le grade, les décorations, le lieu d’affectation, la participation à telle ou telle mission, les brevets professionnels (comme le brevet parachutiste ou le brevet sanctionnant la participation à un stage commando) et les spécialités d’emploi (infanterie, artillerie, cavalerie, etc.), tous ces éléments s'inscrivent de façon permanente sur le corps même des agents. Ils permettent de différencier un soldat d’un officier, c’est-à-dire un simple exécutant d’un chef exerçant un pouvoir de décision, et de définir à gros traits la spécialité exercée dans l’institution : combattant de première ligne (infanterie), servant dans un engin blindé (cavalerie), personnel en soutien devant aménager le terrain en vue du combat (génie) ou apporter un appui feu lors d’une offensive ou d’une retraite (artillerie).

Ces informations, rendues visibles sous forme d’épaulettes, de chevrons, de médailles et d’insignes divers, sont sans cesse actualisées. Une montée en grade ou une nouvelle décoration amène ainsi nécessairement les militaires à engager des démarches auprès du fourrier I de l’établissement : il faut commander les nouveaux insignes ou les nouvelles décorations, équiper en conséquence toutes les tenues (treillis, tenue de sortie, képi et béret, manteau). Les bons d'habillement sont le plus souvent insuffisants, il faut « y aller de sa poche », et ne pas tarder à se mettre en règle sous peine de se voir sans cesse raillé et repris par ses camarades. Les nouvelles médailles doivent orner au plus tôt les tenues de cérémonie autant que les tenues de travail.

Ce « code-barres », comme le désignent les militaires eux-mêmes, encadre chacune de leurs interactions sous l’uniforme. Ce dernier rappelle ainsi à tous, où qu’ils soient et où qu’ils aillent, la place qu’ils occupent dans l’échelle hiérarchique et dans la division du travail militaire. Il encadre également les relations engagées entre les membres de l’institution. Le grade des uns et des autres conditionne le ton emprunté ainsi que l’emploi du vouvoiement ou du tutoiement. Un véritable système de préséances régit les interactions sous l’uniforme : il faut savoir saluer ses interlocuteurs et en prendre congé dans les règles pour évoluer quelque peu sereinement dans une enceinte militaire. Les saluts et les formules les accompagnant sont strictement codifiés. À l’armée, tout se passe comme si le sens social du placement – cette manière d'être au bon endroit, au bon moment, et de la bonne façon – pouvait donc s’en remettre entièrement à l’institution elle-même, toujours soucieuse de définir tant la position de chacun que la tonalité des interactions. Aux méprises et à l’hypocrisie civiles répondrait un ordre franc, garant de la position et de la sphère d’action propres à chacun : « C’est le bordel dans le civil. N’importe quel chef peut faire marcher tout le monde sur la tête. Dans l’armée, c’est pas possible », me précisait ainsi, sur le ton de l’évidence, un capitaine en stage à l’école d’état-major le jour de notre rentrée.


L’inégale distribution des attentions

et des honneurs entre les grades

La supposée transparence de l’ordre militaire et sa mise en publicité répétée, notamment par le biais de l’uniforme, différencient ainsi l’institution militaire de la grande majorité des univers professionnels civils où les hiérarchies, bien qu’omniprésentes, ne font que très rarement l’objet d’une telle prise en charge institutionnelle. À l’armée, les hiérarchies et les écarts de positions se détachent comme en pleins phares. Loin de se voir activé seulement en situation opérationnelle, le cadre hiérarchique militaire détermine la totalité des relations engagées sous l’uniforme, que ce soit sur le terrain, au bar ou au détour d’un couloir. La distribution des honneurs comme des petites attentions particulières suit la ligne hiérarchique que l’institution impose à la vue de tous et à chaque instant.
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Porter un grade d’homme du rang expose évidemment au plus haut point aux contraintes de l’ordre hiérarchique et de son fonctionnement. En leur qualité de subalternes situés tout en bas de l’échelle hiérarchique, les hommes du rang apparaissent en premier lieu comme les membres de l’institution les moins autonomes. Leurs déplacements comme leur emploi du temps quotidiens sont soumis aux ordres et contre-ordres de leurs cadres : les activités sont décidées, planifiées et minutées par ces derniers. C’est souvent en découvrant au petit matin le cahier d’ordres qui trône dans le couloir et en écoutant, alignés dans l’obscurité, les ordres de leur capitaine, que les soldats prennent connaissance du profil de leur journée : séance de sport, départ pour une séance en piscine, réparation ou entretien des matériels, visites médicales, cours sur l’emploi des radars nouvellement acquis par l’unité, etc. Si les simples soldats sont toujours contraints de subir l'appel plus tôt que les autres, c'est parce que la gestion en cascade de l’emploi du temps militaire fait que chaque niveau de commandement fixe une heure de rassemblement plus matinale que celle du niveau supérieur. L’attente constitue le maître mot de l’expérience militaire des soldats 1 et cette soumission aux impératifs des échelons supérieurs se traduit également lors...
OEBPS/XHTML/nav.xhtml


Table des matières



		
Page-Titre



		
Informations



		
Introduction

		
Une relative disparition



		
Le mythe d’une armée apolitique et technicienne



		
Des cadres militaires parties prenantes de la vie sociale



		
Une sociologie du mythe méritocratique en uniforme



		
L’enquête









		
1. La classe sous l’uniforme

		
L’inégale distribution des attentions et des honneurs entre les grades



		
« La fonction prime sur le grade » : l’ultima ratio du militaire



		
Retrouver les classes sociales sous l’uniforme



		
Officiers issus des écoles, officiers issus du rang



		
La barrière scolaire









		
2. L’étalon combattant pour seul horizon

		
La complaisance institutionnelle à l’exhibition guerrière



		
Les fondements de l'étalon combattant



		
La tonalité combattante de l’engagement militaire



		
Les qualités de « commandement de contact » au cœur de la sélection des élites militaires



		
Le spectre de l’officier bureaucrate



		
La valorisation des armes combattantes en école d’état-major



		
La mise à distance des femmes



		
Le mirage combattant ?



		
Capital spécifique et illusio combattante









		
3. Entre officiers : le geste et le verbe de la distinction guerrière

		
Le retour de l’origine



		
L’origine, une arme à double tranchant



		
Les usages distinctifs de l’arme d’appartenance



		
Les « guerriers » en représentation : la fabrique situationnelle des renommées



		
Sportif mais pas « bourrin » ; « brillant » mais pas « intello » : les propriétés du capital symbolique officier



		
Le poids du verbe dans la consécration guerrière



		
La « fille de la colo » : ce que la classe guerrière doit à la classe sociale









		
4. Les conditions du charisme guerrier

		
La face cachée du chef



		
L’insupportable chef de corps sans tenue guerrière



		
Des combattants institués



		
L’inégale texture combattante de la carrière



		
Des officiers issus du rang exclus du théâtre des opérations



		
Le refus de consacrer des civils diplômés









		
5. Les antichambres de la consécration

		
Une inégale emprise institutionnelle



		
Fonctions techniques et fonctions sociales des classes préparatoires militaires



		
Naître à l’institution



		
Cultiver la pureté institutionnelle



		
Un rapport aristocratique à la fonction



		
Des « recalés » bien dotés









		
6. La culture officier, une culture de classe militarisée

		
Les héritiers de la bourgeoisie catholique traditionnelle



		
« Déçus mais pas surpris », esquisse d’un habitus de classe



		
Les anciens sous-officiers : des ascendants trahis ou trompés par l’École



		
Un modèle qu'on s'efforce de mettre à distance



		
« Monter » pour s’élever ?



		
La bonne volonté culturelle des « restes du monde »









		
Conclusion




		
Notes de référence. Introduction



		
Notes de référence. 1. La classe sous l’uniforme



		
Notes de référence. 2. L’étalon combattant pour seul horizon



		
Notes de référence. 3. Entre officiers : le geste et le verbe de la distinction guerrière



		
Notes de référence. 4. Les conditions du charisme guerrier



		
Notes de référence. 5. Les antichambres de la consécration



		
Notes de référence. 6. La culture officier, une culture de classe militarisée



		
Notes de référence. Conclusion



		
Dans la même collection



		
Du même auteur



		
Achever de compiler









OEBPS/IMAGES/image3.jpg
___AGONE





OEBPS/IMAGES/cover.jpg
CHRISTEL
COTON

OFFICIERS

DES CLASSES EN LUTTE
SOUS L’UNIFORME






OEBPS/IMAGES/image2.jpg
Officiers
Colonel, lieutenant-colonel,
commandant, capitaine,
lieutenant

Sous-officiers
Major, adjudant-chef,
adjudant, sergent-chef,
sergent

Militaires du rang
Caporal-chef, caporal, soldat






